
 
 
 
 

APPEL A CANDIDATURES 

 
 AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE 

PUBLIC PORTUAIRE EN VUE D’UNE EXPLOITATION 
ÉCONOMIQUE 

 
3 – CAHIER DES CHARGES / PRESCRIPTIONS ARCHITECTURALES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EXPLOITDate limite de réception des offres : Mercredi 31 janvier 2024 – 16h00  
 
Autres éléments du dossier de consultation :  
1. Règlement de la consultation 
2. Plan d’implantation des lots et des banques 
4. Projet de convention d’occupation temporaire  
5. Formulaire candidature à remplir par le candidat  
6. Formulaire offre à remplir par le candidat 
 
 
 

PORT DE LA MADRAGUE 

VIEUX PORT 



PRESCRIPTIONS ARCHITECTURALES  
  
Délimitation de l’emplacement  
Les équipements et les espaces extérieurs éventuellement associés devront obligatoirement s’inscrire dans le 
périmètre délimité sur le plan annexé à chaque emplacement (cf annexe 1 ).  Les emplacements mesurent 
2.5 m par 2 m, les banques d’accueil ne devront pas dépasser 2,4 m de long par 1,5 m de large et 3 m de haut. 
    
Équipements en superstructure  
Les équipements seront des éléments modulaires entièrement démontables. Ils devront avoir des formes 
simples et harmonieuses, adaptées à leur destination.   
Les matériaux utilisés devront résister à l’air salin et à un usage public.  
L’équipement sera d’un seul niveau.  
  
Façades  
Les structures devront présenter : 
- un aspect en bois.  
- un habillage extérieur devant recouvrir totalement la structure de vente. Bardage extérieur composé de 
lames en bois horizontale de 50 mm de large et espacées d’entre 20 et 50 mm. 
 
Les côtés des équipements devront être traités de la même façon.  
 
Équipements annexes  
Tout dispositif de stockage des ordures ménagères, de tri sélectif et de matériel d’entretien doit être installé 
dans l’espace intérieur de l’équipement. 
 
Mobilier – enseignes - éclairage  
L’ensemble des équipements ne comportera aucune marque publicitaire ni dispositif d’éclairage extérieur 
lumineux.  
  
Enseignes  
Les enseignes publicitaires sont interdites. Seule est autorisée une enseigne au nom de l’établissement.  
Hauteur maximum de 50 cm (lettrage 35 cm maximum). 
Les caissons lumineux sont interdits.  
 
Affichage   
L’affichage en extérieur, sur la façade des tarifs et des services proposés devra s’intégrer dans la façade et ne 
devra pas avoir de dimensions disproportionnées par rapport à la structure (max 60 cm X 40 cm). Les 
chevalets ou dispositifs extérieurs sont interdits. Un visuel du dispositif proposé doit être fourni par le 
candidat dans son offre. Il sera approuvé avant son installation.  
  
Mobilier  
Les terrasses ne sont pas autorisées. 
 
Matériaux  
L’ensemble des matériaux, serrureries et visseries devra être adapté au milieu extérieur – qualité inox A2 
minimum. 
 
 



Banque d’accueil – point de vente 
Les banques d’accueil ont pour fonction : 

- D’accueillir les clients. 
- D’effectuer les modalités liées à l’activité avec les clients. 
- Promouvoir l’activité même lorsque la banque n’est pas en activité.  

 
Elles sont à la charge du candidat SEUL, ils en ont la totale responsabilité.  
  
Les banques devront : 

- Protéger du rayonnement solaire 
- Respecter les contraintes techniques énumérées ci-dessous (dont l’encombrement au sol). 
- Être fixées au sol durant leur période d’utilisation 
- Respecter les matériaux définis et résister aux contraintes climatiques extérieurs en milieu salin et 

avoir une bonne durabilité 
- Pouvoir être démontées et stockées pour l’hivernage ainsi qu’à la fin de l’activité concernée 
- Accueillir les personnes à mobilités réduites (comptoir latéral rétractable) 

 
Ces aménagements étant temporaires, ils ne devront laisser aucune trace apparente après leur démontage.  
 
Une pénalité dans le démontage de cette installation (soit à l’hivernage, soit à la fin de la convention 
d’occupation) sera appliquée en cas de besoin, dans les conditions prévues par la convention d’occupation. 
Le constat de retard se fera par la commune, par tout moyen à sa disposition. 
 
 
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES  

  
Entretien  
L’occupant devra assurer la propreté et l’entretien dans l’emplacement qui lui est mis à disposition, 
notamment pour ce qui concerne la collecte des déchets. Les matériels et surfaces concédés doivent être 
tenus en parfait état de fonctionnement, d’aspect et de propreté.  
 
Tout manquement dans cette obligation de propreté et d’entretien pourra être constaté par la commune par 
tout moyen, et pourra donner lieu, sans mise en demeure préalable, à une pénalité telle que prévue par la 
convention d’occupation du domaine public. 
 
Les peintures relevant de la compétence de l’occupant devront être régulièrement refaites pour ne présenter 
aucune trace d’écaille ou de craquelure. Elles sont refaites au moins une fois par an, notamment avant 
chaque mise en place / installation d’activité saisonnière (et une fois par an librement dans le cas d’une 
activité annuelle). 
En cas de non-respect de cette obligation, la commune adressera une mise en demeure au titulaire concerné. 
Si celle-ci n’est pas suivie d’effet dans le délai qu’elle prescrivait, une pénalité telle que prévue par la 
convention d’occupation du domaine public pourra être appliquée.  
 
Contraintes d’occupation et exploitation 
L’activité proposée s’inscrira dans l’environnement portuaire des deux bassins en régie en tenant compte de 
toutes les activités déjà existantes et s’exercera dans un esprit de libre entreprise, respectueux des droits et 
usages commerciaux en vigueur dans la profession.  
Les postes à quai sont mis à disposition en l’état.  



Les candidats ayant bénéficié d’une AOT devront être à jour de leurs redevances.  
Les candidats sont informés que, durant les travaux ou festivités ou pour toute autre obligation émanant des 
agents portuaires, la Commune pourra être amenée à modifier temporairement les emplacements attribués 
aux titulaires, pour des raisons de sécurité ou d’exploitation portuaire.  
L’avitaillement ou toute invention sur les navires et VNM devra être réalisée dans le respect de la 
réglementation en vigueur, du règlement de police portuaire et des règles de sécurité. Toute intervention 
devra être réalisée le matin avant 9 h, dans le cas contraire, il sera soumis à autorisation du maître du port. 
 
Le ponton flottant pour le lot VP 3 « initiation randonnée en jetski » sera mis en place, amarré et démonté 
sous la responsabilité du prestataire tributaire du lot, il sera composé de module flottant et devra être 
entretenu en bon état au cours sur l’ensemble de la durée de la CODP.  
Ce lot aura la possibilité de stocker de manière temporaire (pendant les heures d’activités) son petit matériel 
sur une bande de 2m sur 7m au droit du ponton flottant sur le quai de la jetée Sud. Ce lot aura accès à un 
petit local d’environ 1,5 m² situé sous la statue de la jetée Sud (à son extrémité), ce dernier dispose de 
l’électricité. 
 
Les lots VP4, VP5, VP6 disposeront chacun de la possibilité de stocker de manière temporaire (pendant les 
heures d’activités) leurs petits matériels sur une bande d’1m sur 3m contre le bâtiment de l’école de voile. 
 
 
CONFORMITÉ A L’OFFRE PROPOSÉE 
 
Les titulaires des lots sont supposés être totalement conformes à l’offre qu’ils ont proposé dans le cadre de 
l’appel à candidatures pour l’occupation du domaine public portuaire – cela signifie que les modalités qu’ils 
ont indiquées dans le formulaire d’offre sont contractuelles et les lient à la commune. 
Ainsi, tout changement dans l’une ou plusieurs de ces modalités devra faire l’objet d’une demande préalable 
à la commune, qui l’instruira et y répondra. C’est par exemple le cas des horaires / dates d’ouverture, ou 
encore des moyens humains et matériels mis à disposition pour l’exercice de l’activité concernée.. etc.  
 
En cas de tout changement / non-conformité à son offre, constaté par tout moyen et à tout moment par la 
commune, sans trace d’une quelconque demande préalable, le titulaire pourra se voir appliquer une pénalité  
telle que prévue par la convention d’occupation du domaine public. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Signature de l’exploitant :  
 


